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Article 5 

Les Parties contractantes s'engagent à prendre, conformément à leurs 
constitutions respectives, les mesures législatives nécessaires pour assurer 
l'application des dispositions de la présente Convention, et notamment à 
prévoir des sanctions pénales efficaces frappant les personnes coupables de 
génocide ou de l'un quelconque des autres actes énumérés à l'article 3. 

Article 6 

Les personnes accusées de génocide ou de l'un quelconque des autres  
actes énumérés à l'article 3 seront traduites devant les tribunaux compétents 

 • de l'État sur le territoire duquel l'acte a été commis, ou devant la Cour crimi-
nelle internationale qui sera compétente à l'égard de celles des Parties contrac-
tantes qui en auront reconnu la juridiction. 

Article 7 

Le génocide et les autres actes énumérés à l'article 3 ne seront pas consi- 
dérés comme des crimes politiques pour ce qui est de l'extradition. 

Les Parties contractantes s'engagent en pareil cas à accorder l'extradition 
conformément à leur législation et aux traités en vigueur. 

Article 8 

Toute Partie contractante peut saisir les organes compétents des Nat ions 
Unies afin que ceux-ci prennent, conformément à la Charte des Nations Unies, 
les mesures qu'ils jugent appropriées pour la prévention et la répression des 
actes de génocide ou de l'un quelconque des autres actes énumérés à Parti( le 3. 

Article 9 

Les différends entre les Parties contractantes relatifs à l'interprétation, 
l'application ou l'exécution de la présente Convention; y compris ceux relatifs 
à la responsabilité d'un État en matière de génocide ou de l'un quelconque 
des autres actes énumérés à l'article 3, seront soumis à la Cour internationale 
de Justice, à la requête d'une Partie au différend. 

Article 10 

La présente Convention dont les textes anglais, chinois, espagnol, irar-
çais et russe feront également foi, portera la date du 9 décembre 1948. 

Article 11 

La présente Convention sera ouverte jusqu'au 31 décembre 1949 à la 
signature au nom de tout Membre des Nations Unies et de tout État non 
Membre à qui l'Assemblée générale aura adressé une invitation à cet effet.  

La présente Convention sera ratifiée et les instruments de  ratification 
seront déposés auprès du Secrétaire général des Nations Unies. 

A partir du ler janvier 1950, il pourra être adhéré à la présente Conven-
tion au nom de tout Membre des Nations Unies et de tout État non Mc -111)re 

qui aura reçu l'invitation susmentionnée. 
Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire gi néral 

des Nations Unies. 
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